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 ● Eco-Nation

Propriété intellectuelle, un levier d’industrialisation
OAPI

La communauté africaine a célébré le 13 septembre dernier, la journée africaine de la technologie et de 
la propriété intellectuelle. Cette journée coïncide avec la date anniversaire de la création de l’Organisa-
tion africaine de la propriété intellectuelle (OAPI).

 ● Ilona A. Journal d’informations, d’investigations économiques, 
financières et boursières 
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Cette journée ins-
tituée le 14 juillet 
1999 par la Confé-
rence des Chefs 
d’Etat et de gouver-
nement de l’Union 
africaine (UA), vise 
à encourager les 
africains à s’investir 
dans la recherche, le 
développement et la 
protection de leurs 
créations. C’est éga-
lement l’occasion 
pour les gouver-
nants, les créateurs 
et la société civile de 
se rappeler de l’un 
des défis majeurs 
qu’est le développe-
ment de l’industrie.

Pour cette 23ème 
journée africaine de 
la technologie et de 
la propriété intel-
lectuelle, le thème 
retenu est « Pro-
priété intellectuelle 
: levier de l’indus-
trialisation et de la 
diversification éco-
nomique en Afrique. »

La célébration de 
cette journée sera 
marquée cette année 
par deux évènements 
majeurs notamment 
le soixantenaire de 
l’Organisation mar-
qué par les mutations 
institutionnelles que 
connaît son système 
de protection à la fa-
veur de l’entrée en 
vigueur de l’Accord 
de Bangui révisé, le 
traité fondateur qui 
fédère la pratique de 
la propriété intellec-
tuelle dans l’espace 
et l’organisation 
de la 9ème édition 
du Salon Africain 
de l’Invention et 
de l’Entreprise In-
novante (SAIIT). 

Ces nombreuses mu-
tations et les pers-
pectives heureuses 
qu’elles laissent en-
trevoir, situent le 
contexte de la célé-
bration du soixante-
naire de l’Organisa-
tion. Dès lors, cette 
célébration se veut un 
moment de réflexion, 
d’introspection et 
surtout de projec-
tion pour envisager 
l’OAPI du futur, tout 
comme la place qui 
doit être accordée 
à la propriété intel-
lectuelle dans les 
politiques d’indus-
trialisation et de di-
versification des éco-
nomies africaines. 
« A l’instar de la com-
munauté africaine, 
notre pays, membre 
de l’Organisation 
africaine de la pro-
priété intellectuelle 
(OAPI), célèbre cette 
journée pour sensibi-
liser notamment, les 
inventeurs, les cher-
cheurs, les autres 
acteurs de la créati-
vité, les opérateurs 
économiques et les 
potentiels investis-
seurs, sur le rôle que 
jouent la propriété 
intellectuelle et l’in-
novation dans le dé-
veloppement techno-

logique et industriel 
de nos Etats », a dé-
claré le ministre en 
charge du commerce 
Kodjo Adedzé. 

La célébration de 
cette année sera l’oc-
casion, entre autres, 
de revisiter l’histoire 
de l’OAPI en relevant 
les différentes trans-
formations à l’aune 
de ses deux princi-
pales missions, de 
situer sa contribution 
dans le développe-
ment technologique, 
industriel et dans la 
diversification éco-
nomique dans les 
Etats membres et de 
relever les projets 
en cours et futurs 
de l’OAPI et l’im-
pact escompté pour 
marquer sa contri-
bution au dévelop-
pement socio-écono-
mique de nos pays. 
« Le contexte de la 
célébration cette an-
née est également 
marqué par la vo-
lonté des plus hautes 
autorités de nos pays 
de relever les défis 
de l’industrialisation 
du continent et de 
la diversification de 
son économie. Cette 
volonté affirmée va 
se manifester le 25 

novembre 2022 à 
Niamey au Niger, 
par un sommet des 
Chefs d’Etats sur 
l’Industrialisation et 
la diversité écono-
mique », a annon-
cé Kodjo Adédzé. 
Le gouvernement 
togolais, sous l’im-
pulsion du président 
de la République 
Faure Essozimna 
Gnassingbé, a fait 
de l’utilisation stra-
tégique de la pro-
priété intellectuelle, 
un maillon essentiel 
pour le développe-
ment industriel, la 
création de richesse 
et d’emplois pour la 
jeunesse conformé-
ment à la vision stra-
tégique 2020-2025 
d’un Togo prospère, 
une nation moderne 
avec une croissance 
économique in-
clusive et durable.
  
 « A cet égard, le 
gouvernement ne 
ménagera aucun ef-
fort, à l’effet d’en-
courager et d’ac-
compagner toute 
initiative publique 
ou privée, dont le but 
est la création et le 
développement d’en-
treprises par l’utili-
sation stratégique et 

efficace de la pro-
priété intellectuelle 
», a ajouté le mi-
nistre Kodjo Adedzé.  

En vue de soutenir 
l’effort de dévelop-
pement technolo-
gique et industriel de 
ses Etats membres, 
l’Organisation afri-
caine de la propriété 
intellectuelle (OAPI) 
a entrepris depuis 
quelques années, des 
actions pour sou-
tenir et encourager 
la création d’entre-
prises susceptibles 
de valoriser le po-
tentiel technologique 
des institutions pu-
bliques ou privées 
de R&D, des in-
venteurs, les faisant 
ainsi contribuer au-
dit développement. 
C’est ainsi que l’OA-
PI organise tous les 
deux ans, dans l’un 

des Etats membres, 
un salon de l’in-
vention et de l’en-
treprise innovante. 
La 9ème édition de 
ce Salon est prévue 
se tenir cette année 
à Abidjan en Côte 
d’Ivoire, du 16 au 
19 Novembre 2022. 
« Je demeure 
convaincu qu’avec 
toutes les potentia-
lités dont regorge 
l’espace OAPI et la 
ferme volonté des 
plus hautes autorités 
politiques d’œuvrer 
pour le progrès éco-
nomique et social de 
nos populations, l’in-
dustrialisation qui 
est le fondement de 
la croissance écono-
mique, deviendra une 
réalité dans nos Etats 
membres », a conclu 
Kodjo Adedzé.
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 ● Eco-Nation
Journée africaine des mers et des océans

Le ministre de l’économie maritime, de la pêche et de la protection côtière, Edem Kokou Tengue a procédé le lundi 19 septembre 2022, à Lomé, à l’ouverture 
de la conférence de commémoration de la journée africaine des mers et océans célébrée le 25 juillet et organisée par l’Union Africaine. 

 Photo de  famille

La grande réunion de 
commémoration de la 
journée africaine des 
mers et des océans s’est 
tenue les 19 et 20 sep-
tembre 2022 à Lomé. 
Célébrée le 25 juillet de 
chaque année, la journée 
africaine des mers et des 
océans de cette année 
est reportée sur ce mois 
de septembre et le Togo 
est le pays d’accueil. 
Cette journée est com-
mémorée en reconnais-
sance de l’importance 
des ressources et du do-
maine maritime et aqua-
tique de l’Afrique pour 
son développement.
Le ministre en charge 
de l’économie mari-
time, de la pêche et de 
la protection côtière, 
Edem Kokou Tengue 
a ouvert les travaux de 
cette commémoration en 
présence de son collègue 
en charge de l’environ-
nement et des autorités 
de l’union Africaine.
La célébration de la Jour-
née africaine des mers et 
des océans, souligne ain-
si l’agenda de l’écono-
mie bleue de l’Afrique et 

envoie un signal fort de 
l’intention de l’Afrique 
d’utiliser, de gérer et de 
gouverner durablement 
ses ressources de biodi-
versité aquatique pour 
son développement ; 
elle souligne également 
les opportunités inhé-
rentes aux vastes res-
sources aquatiques de 
l’Afrique, les efforts de 
l’Afrique pour atteindre 
les cibles de l’ODD-14 ; 
la prospection de la vie 
sous-marine. Accroître 
l’élan politique, la bonne 
volonté et l’intérêt pour 
catalyser le dévelop-

pement de l’écono-
mie bleue en Afrique.
Au Togo, le gouverne-
ment à travers le mi-
nistre Kokou Edem 
TENGUE, s’est engagé 
pour le développement 
de l’économie bleue 
en travaillant sur diffé-
rents programmes liés 
aux mers et océans. 
Des actions d’envergure 
en matière de gouver-
nance maritime, entre 
autres, l’élaboration de 
la stratégie nationale 
pour la mer et le littoral 
qui repose sur les actions 
en faveur de l’améliora-

Catalyser le développement de l’économie bleue 

tion de la conservation et 
de l’utilisation durable 
des océans et de leurs 
ressources, la protection 
durable de l’environ-
nement marin et côtier, 
ainsi que la promotion 
de la recherche et la 
sensibilisation en ma-
tière de la connaissance 
du domaine maritime.
En 2016, le Togo avait 
déjà accueilli le som-
met des chefs d’Etats de 
l’Union Africaine sur la 
sécurité et la sûreté ma-
ritime. Il est à rappeler 
que le Togo peut se fé-
liciter de ses installa-

tions portuaires et des 
performances du Port 
Autonome de Lomé, le 
mettant en bonne voie 
pour devenir un hub lo-
gistique et un pôle d’ex-
cellence dans la sous-ré-
gion grâce à la mise en 
œuvre du plan natio-
nal de développement 
PND (2018-2022) initié 
par le Chef de l’Etat.
Cette réunion de Lomé 
est ouverte aux États 
membres de l’Union 
africaine, aux commu-
nautés économiques 
régionales (CER), aux 
organisations internatio-
nales, aux acteurs non 
étatiques, y compris le 
secteur privé dans l’es-
pace de l’économie 
bleue et aux communau-
tés de parties prenantes 
représentant les femmes, 
les jeunes, les groupes 
spéciaux, les groupes 
autochtones, la science, 
le milieu universi-
taire, la société civile, 
société, entre autres.
Au cours des deux jours, 
les participants sont se 
planchés sur la promo-
tion de la stratégie afri-
caine de l’économie 
bleue, le continent a 

38 états côtiers sur 55, 
des iles, des ressources 
aquatiques, plus de 13 
millions de km2 de ter-
ritoires maritime, cepen-
dant les pays du conti-
nent peinent à réaliser 
leur plein potentiel en 
matière de promotion 
de l’économie bleue. La 
menace de la pêche il-
légale qui serait à l’ori-
gine annuellement d’une 
perte de 10 milliards de 
dollars US pour le conti-
nent ; la pollution par les 
plastiques, la pollution 
par les hydrocarbures, 
l’érosion côtière ; la sous 
exploitation du potentiel 
du continent en matière 
de transport maritime ; 
la piraterie dans le golfe 
de guinée ou le Togo est 
considéré comme cham-
pion pour la lutte contre 
l’insécurité en mer ; le 
lien entre la sante des 
océans et la question du 
changement climatique 
et la stratégie de l’UA en 
matière d’aquaculture 
et de pêche sont entre 
autres grandes lignes 
des discussions qui ont 
meublé cette rencontre. 

 ● Bernard AFAWOUBO

Secteur agro-industriel
La BOAD accorde un prêt de 20 milliards FCFA à Coca-Cola Don-
ga Bottling
Le Président de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD), Serge EKUE et Gilles GUERARD, Président du Conseil d’Administration de la société Coca-Cola Donga Bottling 
Company SA (CCDBC SA) ont procédé le lundi 19 septembre 2022, à Cotonou au Bénin, à la signature d’un contrat de prêt d’un montant de 20 milliards FCFA pour l’implantation et 
l’exploitation d’un complexe brassicole et d’une ligne de fabrication de canettes dans la zone industrielle de Seme-Podji au Bénin.

Dans l’optique d’ap-
porter une contribution 
à l’approvisionnement 
du marché en produits 
de qualité, la création 
d’emplois et la créa-
tion de richesses, un 
contrat de prêt de 20 

milliard a été signé 
entre la Banque Ouest 
Africaine de Déve-
loppement et la socié-
té Coca-Cola Donga 
Bottling Company 
SA (CCDBC SA). 
A travers ce contrat 

la Banque Ouest Afri-
caine de Développe-
ment compte financer 
l’implantation d’un 
complexe brassicole 
et d’une ligne de fabri-
cation de canettes par 
la société Coca-Cola 
Donga Bottling Com-
pany SA au Bénin. 
Ce projet permettra de 
produire dans le cadre 
d’un partenariat avec 
THE COCA-COLA 
COMPANY 385 000 hl 
de boissons gazeuses 
en année 1 et 730 000 
hl à partir de la 5ème 
année ; en moyenne 7 

300 hl d’eaux miné-
rales sur la période et 
64 millions de canettes 
en année 1 et 200 mil-
lions de canettes à par-
tir de la 4ème année. 
La mise en place de 
l’unité de fabrication 
de canettes, première 
du genre dans l’espace 
UEMOA, permettra 
de satisfaire la de-
mande des brasseurs 
notamment des pays 
de l’UEMOA pour ce 
type d’emballage, de 
plus en plus utilisé et 
conforme aux normes 
environnementales.

En décidant d’accom-
pagner CCDBC SA, la 
BOAD s’inscrit dans 
une dynamique de 
soutien aux champions 
nationaux. Ce projet 
s’insère parfaitement 
dans le Programme 
d’Actions du Gouver-
nement (PAG 2021-
2026) du Bénin no-
tamment en son pilier 
n°2 « poursuite de la 
transformation structu-
relle de l’économie ». 
Il trouve également 
son ancrage dans le 
plan stratégique de 
la BOAD dénommé 

 ● Bernard AFAWOUBO
« Plan DJOLIBA », 
notamment en son 
axe opérationnel n°2 
« contribution à la 
création de valeur et 
d’emplois productifs 
en appui aux Etats 
et au secteur privé ». 
Le projet porte à 
901,386 milliards de 
francs CFA, le vo-
lume global des enga-
gements de la Banque 
au Bénin, dont 36,381 
milliards de francs 
CFA en faveur du sec-
teur agro-industriel.
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 ● Eco-Nation

L’OTR opérationnalise la CARLD  et la DA
Amélioration des opérations douanières

 ● Eyram AKAKPO

 L’Office togolais des recettes (OTR), a procédé le 19 septembre 2022 à Lomé,  
à la cérémonie officielle d’opérationnalisation de la Commission administra-
tive de règlement de litiges douaniers (CARLD) et des décisions anticipées 
(DA).

Le lancement officiel de 
ces deux instruments a 
été présidé par le direc-
teur de cabinet du mi-
nistère de l’Economie 
et des finances, Kossi 
Tofio, en présence du 
Commissaire Général 
de l’OTR, Philippe Ko-
kou Tchodie, du Com-
missaire des douanes et 
droits indirects en charge 
de l’intérim du Commis-
saire des Impôts, Essien 
Atta Kakra Kwawo et 
de plusieurs chefs-di-
visions de l’OTR ain-
si que des respon-
sables du secteur privé.
La cérémonie s’inscrit 
dans la droite ligne de 
la mise en œuvre de la 
promotion de deux im-
portants outils de faci-
litation des échanges. « 
Cette cérémonie est le 
fruit d’une vaste cam-
pagne de modernisa-
tion de l’administration 
publique en général et 
celle de l’OTR en par-
ticulier (…) Cette jour-
née est spéciale en ce 
sens qu’elle permet 
l’opérationnalisation de 
deux instruments de-
vant faciliter les opéra-
tions économiques », 
a indiqué Kossi Tofio, 
le directeur de cabinet 
du ministère de l’Eco-
nomie et des finances.
En effet, la Commission 
administrative de règle-
ment de litiges doua-
niers (CARLD), est un 
organe de recours char-
gé de statuer en premier 

ressort sur les litiges 
nés de la contestation 
portant sur l’espèce ta-
rifaire, l’origine et la va-
leur des marchandises. 
Elle est composée de 7 
membres dont trois issus 
de la douane et quatre du 
secteur privé. La CAR-
LD est présidée par le 
Col Agoro Medjessiribi, 
directeur des Études et 
de la législation à l’OTR.
Les recours auprès 
de cette commission 
doivent être motivés et  
introduits par écrit en 
procédé électronique où 
par dépôt physique. En 
cas de non satisfaction, 
le requérant a la possibi-
lité de saisir la Commis-
sion nationale de conci-
liation et d’expertise  
douanière (CNCED). 
En outre, le second ins-
trument qui est la  ”Dé-
cision Anticipée”, s’en-
tend d’une décision 
écrite communiquée par 
une autorité douanière 
compétente à un requé-
rant avant l’importation 
ou l’exportation d’une 
marchandise visée par 
la requête qui indique le 
traitement que le Com-
missariat des Douanes 
et Droits Indirects accor-
dera à la marchandise au 
moment de l’importation 
ou l’exportation en ce 
qui concerne le classe-
ment tarifaire de la mar-
chandise ; et/ou l’ori-
gine de la marchandise. 
Cet outil permet la pré-
visibilité, la facilitation 

et la célérité des opéra-
tions. Peuvent bénéficier 
d’une Décision Antici-
pée, les importateurs, ex-
portateurs, producteurs 
ou toute personne phy-
sique ou morale ayant 
des motifs valables ou 
intéressée par l’impor-
tation ou l’exportation 
de marchandises au 
Togo et les représen-
tants dûment manda-
tés par les personnes 
précitées pour une im-
portation envisagée.
« Une Décision Antici-
pée, est une décision que 
l’administration vous 
rend aujourd’hui pour 
être appliquée à l’ave-
nir. Un opérateur écono-
mique a peut-être besoin 
d’une information pour 
son projet qu’il va mettre 
en œuvre dans un délai 
d’un an ou plus. Mais 
avant de faire ses inves-
tissements, il veut être 
sûr du traitement que 
l’administration doua-
nière réservera à sa mar-
chandise. Donc de façon 
anticipée, il fait une re-
quête à l’administration 
sur, par exemple le clas-
sement tarifaire de sa 
marchandise ou de la dé-
termination de l’origine 
que la douane fera de sa 
marchandise. Il a cette 
information aujourd’hui 
mais compte exporter 
son produit dans 6 mois, 
un an ou 2 ans. Il est 
certain aujourd’hui que 
cette information est 
là et une fois que l’ad-

ministration douanière 
délivre la Décision An-
ticipée, cette décision 
devient contraignante 
pour l’administration 
douanière elle-même, 
et l’opérateur écono-
mique. C’est l’intérêt 
de la Décision Antici-
pée », a expliqué Ekpé 
Komlan Chef de divi-
sion des études de l’ad-
ministration douanière.
Pour formuler une re-
quête de Décision An-
ticipée, le requérant à 
la possibilité d’adresser 
une demande en langue 

française au commis-
saire général de l’OTR, 
en notifiant les informa-
tions requises accom-
pagnées des documents 
exigés. La requête de 
Décision Anticipée ne 
doit concerner qu’un 
seul produit. Cependant, 
une requête de classe-
ment tarifaire peut por-
ter sur une unité fonc-
tionnelle ou sur une 
gamme de marchandises 
présentant des carac-
téristiques identiques. 
Il sied de rappeler que 
le lancement de ces 

deux instruments, vient 
renforcer le vaste pro-
gramme de réforme et 
de modernisation de la 
douane lancée en 2006 
dont les étapes mar-
quantes sont le Pro-
gramme Colombus 
avec l’OMD, la Ratifi-
cation de la convention 
de Kyoto révisée le 28 
juin 2014 et l’Adop-
tion d’un nouveau code 
des douanes le 28 avril 
2014 en remplacement 
de de celui de 1966

Choiseul Africa Business Forum
Le Togo sera représenté à Casablanca 
Le Togo va participer du 19 au 20 octobre 2022 à Casablanca au Maroc, à la troisième édition du Choiseul Africa 
Business Forum. Une plateforme consacrée au développement des opportunités en Afrique, ainsi qu’au partage 
d’expériences et au décryptage des tendances à l’œuvre dans le monde des affaires du continent.

 ● Patience SALLAH

Le Choiseul est un fo-
rum où la communau-
té des affaires et les 
hauts dirigeants inter-
nationaux rencontrent 
l’Afrique en mouve-
ment. L’évènement 
organisé par l’institut 
Choiseul réunira cette 
année quelque 600 
décideurs et hauts di-
rigeants économiques 
et institutionnels par-
mi les plus influents 
d’Afrique, d’Europe 
et du Golfe. Dirigeants 
d’entreprises, bailleurs 
de fonds internatio-
naux, Chefs d’Etat et 
ministres, représen-
tants des milieux d’af-
faires européens et afri-
cains exploreront ainsi 
les synergies et oppor-
tunités à promouvoir 
entre les deux rives 
de la méditerranée.
Un large panel de thé-
matiques plaçant le 
continent africain au 
cœur des débats sera à 
l’ordre du jour au cours 
de cette rencontre. Les 
participants se plan-
cheront notamment 
sur la cybersécurité, 
les PME, l’énergie, la 
transformation digi-
tale, la santé, l’éduca-
tion, l’agrobusiness, la 
coopération Afrique-
Monde arabes, les 
infrastructures, in-
dustries cultu-
relles et d’autres.

« Ce forum est impor-
tant car il réunit des 
groupes très ciblés 
qui s’attaquent réel-
lement à des sujets 
d’importance, ce qui 
peut déboucher sur 
de nouvelles idées, 
de nouveaux pro-
jets », a déclaré Hani 
Salen Sonbol, direc-
teur général de Inter-
national islamic trade 
finance corporation.
Pour la ministre dé-
léguée des Affaires 
étrangères du Gabon 
YolandeNyonda, « le 
Choiseul Africa Bu-
siness Forum incarne 
la volonté affichée 
des dirigeants afri-
cains et européens de 
communier ensemble 
pour l’émergence 
d’un secteur privé 
africain dynamique et 
prospère, et, partant, 
pour le développe-
ment de l’Afrique. »
Au Togo, c’est évène-
ment qui vient à point 
nommé. Le pays a 
été désigné le 16 août 
2022 par la Commis-
sion économique des 
Nations unies pour 
l’Afrique (CEA) pour 
abriter le Centre afri-
cain de coordina-
tion et de recherche 
en cybersécurité,
Lancé en 2014, l’ini-
tiative Choiseul Africa 
valorise le talent des 
jeunes dirigeants éco-

nomiques africains. 
Grace au Choiseul 
100, classement qui 
recense annuellement 
les 100 leaders écono-
miques africains de 40 
ans et moins parmi les 
plus talentueux de leur 
génération, l’institut 
Choiseul a su structu-
rer un réseau panafri-
cain de tout premier 
ordre à l’échelle du 
continent. Les alumni 
et lauréats de ce clas-
sement constituent 
aujourd’hui une com-
munauté de plus de 
600 décideurs écono-
miques représentant 
48 des 54 pays afri-
cains. Développant 
au fil des années une 
connaissance précise 
des dynamiques qui 
sous-tendent la crois-
sance africaine, l’insti-
tut a impulsé de nom-
breuses rencontres en 
collaboration avec des 
Chefs d’Etat et de gou-
vernement en Algérie, 
en Angola, en Côte 
d’Ivoire, en Egypte et 
au Maroc. Le Choi-
seul Africa Business 
Forum est la manifes-
tation la plus impor-
tante organisée par 
l’institut Choiseul, il-
lustrant son rôle d’ac-
teur du rapprochement 
économique entre 
l’Afrique et l’Europe.
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La promesse de l’immense fonds souverain de Norvège d’ici 2050
Le plus grand fonds souverain au monde, qui possède près de 1.200 milliards d’euros d’actifs sous gestion, s’engage à n’avoir dans son portefeuille que des 
entreprises aux activités décarbonées en 2050. Le fonds s’appuie déjà sur des critères environnementaux qui lui imposent de ne pas investir dans des entre-
prises qui provoquent des dégâts écologiques. Ce nouveau virage lui est dicté par son Parlement. Reste à savoir s’il sera tenable financièrement.

Des investissements 100% « zéro carbone » 

Nourri aux recettes des 
énergies fossiles, le 
fonds souverain norvé-
gien tourne progressive-
ment le dos aux activités 
carbonées. Le plus gros 
fonds souverain de la 
planète compte exiger 
des 9.000 entreprises 
dans lesquelles il a in-
vesti qu’elles atteignent 
zéro émission nette de 
carbone d’ici à 2050.
« Nous fixons un objec-
tif de zéro émission nette 
d’ici 2050 au plus tard 

pour toutes les entre-
prises », a déclaré mardi 
Carine Smith Ihenacho, 
directrice de la gouver-
nance et de la conformi-
té du fonds à l’occasion 
de la présentation du 
nouveau plan climatique 
de l’institution. « Nous 
nous impliquerons au-
près des entreprises pour 
atteindre cet objectif en 
fixant des objectifs pré-
liminaires crédibles, et 
en mettant en place des 
plans pour réduire leurs 

émissions directes et in-
directes de gaz à effet de 
serre », a-t-elle précisé 
dans un communiqué.
Selon la commission 
d’experts de l’ONU sur le 
climat (Giec), atteindre 
la neutralité carbone en 
2050 est une condition 
absolument nécessaire 
pour la limitation du ré-
chauffement climatique 
à 1,5°C comme le pré-
voit l’Accord de Paris.
1.200 milliards d’eu-

ros d’actifs sous gestion
Pour le fonds norvégien, 
cette transition vers le 
zéro carbone ressemble 
à une révolution coper-
nicienne. Immensément 
riche avec ses 12.000 
milliards de couronnes 
(près de 1.200 milliards 
d’euros) sous gestion, 
il possède des parts de 
plus de 9.000 entreprises 
dans 70 pays. Mais seu-
lement 10% d’entre elles 
ont établi un objectif 
de neutralité carbone.
Conscient de l’ampleur 
de la tâche, le Govern-
ment Pension Fund 
Global prévoit dans un 
premier temps d’accom-
pagner les entreprises 
en question afin qu’elles 
verdissent leurs activi-
tés. Et si les entreprises 
ne prennent pas le vi-
rage vers la neutralité 
carbone, alors, « en ul-
time recours », le fonds 
se désengagera de leur 

capital, a détaillé Mme 
Ihenacho lors d’une 
conférence de presse.
L’État norvégien impose 
déjà des règles éthiques à 
son fonds souverain, lui 
interdisant tout investis-
sement dans les sociétés 
coupables de dégâts en-
vironnementaux ou cli-
matiques graves et dans 
le charbon. Pour l’heure, 
le fonds a déjà cédé ses 
parts au capital de quatre 
entreprises jugées trop 
émettrices de gaz à ef-
fet de serre. A travers 
ce plan climatique, le 
fonds se conforme en 
fait à une décision prise 
cette année par le Par-
lement norvégien qui a 
fixé cet objectif de zéro 
émission nette en 2050.
La faisabilité et la ren-
tabilité du plan cli-
matique en question
Outre sa faisabilité se 
pose la question de 
la viabilité financière 

d’une telle transition 
climatique. « La dura-
bilité est une condition 
pour de bons rende-
ment à l’avenir », a es-
timé Øystein Børsum, 
le vice-gouverneur de 
la Banque de Norvège 
qui chapeaute le fonds.
Au premier semestre, 
le fonds qui possède 
1,3% de l’ensemble de 
la capitalisation bour-
sière mondiale, a per-
du 163 milliards d’eu-
ros à cause de pertes 
en Bourse, notamment 
dans les valeurs techno-
logiques. Ce déficit sera 
comblé par les recettes 
colossales qu’engrange 
l’État norvégien grâce 
à l’explosion de la de-
mande européenne en 
gaz et en pétrole, avec 
un excédent commercial 
de 20 milliards d’euros 
sur le seul mois d’août.

Avec latribune.fr

Mozambique 
Le FMI prêt à débloquer des fonds supplémentaires
Le Fonds monétaire international (FMI) s’est dit lundi satisfait de l’évolution de la situation économique au Mozambique, à l’issue du premier examen du 
programme économique du pays dans le cadre du plan d’aide accordé par l’institution, ouvrant la voie à un décaissement de 63,8 millions d’euros.

Les autorités mo-
zambicaines et 
le FMI sont par-
venus à un ac-
cord concernant 
les termes de ce 
premier examen, 
qui doit main-
tenant être vali-
dé par le conseil 
d’administration 

du Fonds, en dé-
cembre prochain.
«La reprise éco-
nomique s’est 
confirmée au deu-
xième trimestre 
(...) avec la crois-
sance la plus éle-
vée depuis 2018. 
La Banque du Mo-
zambique a réagi 

de manière proac-
tive à l’inflation et 
le gouvernement 
annoncé des me-
sures visant à ren-
forcer la reprise 
et encourager les 
investissements 
privés», a détaillé 
dans un commu-
niqué le respon-

sable de la mis-
sion, Alvaro Piris.
«L’ensemble des 
objectifs, tant 
quantitatifs que 
structurels ont 
été atteints et des 
progrès notables 
ont été réali-
sés dans l’agen-
da des réformes 
s t r uc tu r e l l e s » , 
a-t-il ajouté.
Il s’agira du deu-
xième versement 
dans le cadre du 
prêt de 456 mil-
lions de dollars 
accordé, en mai 
dernier, par le FMI 
au pays d’Afrique 
australe, premier 

signe du retour 
de l’aide interna-
tionale depuis le 
scandale dit de la 
«dette cachée».
Cette gigantesque 
affaire de corrup-
tion, datant de 
2016 et dans un 
des pays les plus 
pauvres au monde, 
est liée à des prêts 
secrets de 1,8 mil-
liard de dollars 
accordés par des 
banques étran-
gères à des entre-
prises publiques 
mozambicaines, et 
garantis par l’État.
Le procès de dix-
neuf accusés, tous 

proches du pou-
voir, est en cours 
à Maputo, et le 
verdict est at-
tendu d’ici à la 
fin de l’année.
L’institution in-
ternationale avait 
alors suspendu 
son aide budgé-
taire, suivie de 
l’ensemble des 
bailleurs interna-
tionaux, ne main-
tenant que les 
aides d’urgences, 
après le cyclone 
Idai en 2019 et 
dans le contexte 
de la pandémie 
du Covid-19.
Avec africanews
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La Commission de l’UEMOA a échangé avec la mission financière
La Commission de l’Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) a conféré le 15 septembre 2022 avec une délégation de la mission financière 
française afin d’identifier les points d’application pour l’affectation des reliquats de l’aide budgétaire française à l’UEMOA pour la mise en œuvre du Pro-
gramme économique régional.

Coopération 

Cette cérémonie te-
nue dans la salle de ré-
union du Conseil des 
ministres du siège de la 
Commission à Ouaga-
dougou, a été présidée 
par le commissaire en 
charge du département 
du marché régional et 
de la coopération Fili-
ga Michel Sawadogo, 
Les échanges ont es-
sentiellement porté sur 
la contribution des reli-
quats de l’aide budgé-
taire à la mise en œuvre 
des initiatives de la 
Commission en matière 
de renforcement des 
capacités, de coopéra-
tion transfrontalière et 
de sécurité alimentaire.
En effet, entre 2005 et 
2013, l’aide budgétaire 

française qui était un 
appui annuel pour la 
mise en œuvre du Pro-
gramme économique 
régional était de 20 
millions d’euros. Elle a 
grandement contribué 
à la mise en œuvre de 
projets au bénéfice des 
populations de l’Union, 
dans des secteurs essen-
tiels, comme l’hydrau-
lique villageoise, la lutte 
contre l’érosion côtière, 
le désensablement du 
fleuve Niger, l’aména-
gement des terres de 
l’Office du Niger, l’ap-
pui aux centres d’ex-
cellence régionaux et 
la réalisation des postes 
de contrôle juxtaposés, 
des stations de pesage 
et des études routières.

l’Union économique et 
monétaire ouest afri-
caine (UEMOA) créée le 
10 janvier 1994 à Dakar 
a pour objectif essentiel, 
l’édification, en Afrique 
de l’ouest d’un espace 
économique harmonisé 
et intégré, au sein duquel 
est assurée une totale li-
berté de circulation des 
personnes, des capitaux, 
des biens, des services et 
des facteurs de produc-
tion ainsi que la jouis-
sance effective du droit 
d’exercice et d’établis-
sement pour les profes-
sions libérales, de rési-
dence pour les citoyens 
sur l’ensemble du ter-
ritoire communautaire.

Environnement 
Le Togo a célébré la journée internationale 
de la protection de la couche d’Ozone
Le Togo tout comme la communauté internationale a célébré la journée internationale de la 
protection de la couche d’Ozone ce 16 septembre 2022. La couche d’ozone est une couche 
d’air située entre 25 et 30 kilomètres au-dessus de la terre. Elle filtre les rayons du soleil. Mal-
gré ce rôle protecteur dont elle joue, elle est menacée ces dernières années par les gaz utilisés 
dans certains équipements de froid qui ont un pouvoir réchauffant très élevés.  
 Pour la célébration de 
cette année le thème 
choisi est « le proto-
cole de Montréal @35 
ans : une coopération 
mondiale pour proté-
ger la vie sur terre ». 
Un thème qui invite 
les états à poursuivre 
la sensibilisation pour 
des synergies d’actions.
Au Togo, au nombre 
des activités program-
mées pour célébrer cette 
couche vitale, il y a le 
renforcement des ca-
pacités des techniciens 
de froid dans toutes les 
régions regroupées au 
sein de l’association 
des techniciens de froid 
sur les enjeux de la des-
truction de la couche 
d’Ozone, le change-
ment climatique et sur 
les bonnes pratiques 
dans le secteur de froid.
La célébration de cette 
journée est une occasion 
pour le bureau ozone 
d’attirer l’attention de 
la population sur les 
dangers des substances 
appauvrissant la couche 

d’ozone et les comporte-
ments que doivent adop-
ter les techniciens de 
froid dans l’exercice de 
leur fonction. Ils doivent 
éviter d’utiliser les gaz 
incriminés notamment, 
les chlorofluorocarbones 
(CFC) dont le produit 
phare est le R12. Une 
substance qui a un pou-
voir réchauffant très éle-
vé. Selon le coordonna-
teur du bureau national 
ozone, DJOSSOU Vidé-
mé. Selon lui le Togo a 
fait beaucoup d’efforts 
dans la protection de 
la couche d’ozone. Il a 
pu éliminer en 2010 les 
CFC, actuellement les 
Hydroclorofluocarbones 
(HCFC) sont encore sur 
le marché. D’où la né-
cessité de poursuivre la 
sensibilisation et la for-
mation des utilisateurs. 
Dans cette logique le 
Togo a élaboré son plan 
de gestion et d’élimina-
tion des HCFC. Ce der-
nier a permis d’éliminer 
57% des HCFC en 2013 
et envisage les éliminer 

totalement d’ici à 2025 a 
ajouté le coordonnateur.
Préoccupé par la protec-
tion de cette couche, le 
ministre de l’environne-
ment et des ressources 
forestières, FOLI BAZI 
Katari a souligné la né-
cessité pour le pays de 
se joindre à la commu-
nauté internationale 
dans la lutte contre les 
changements clima-
tiques dont les SAO en 
sont la cause. Il a de-
mandé aux techniciens 
de froid d’observer les 
bonnes pratiques pour 
éviter la fuite des gaz et 
de bien les recycler. Il a 
aussi insisté sur l’impli-
cation des importateurs 
dans la sensibilisation 
et le rôle des douaniers 
pour éviter l’introduc-
tion des gaz prohibés.
Séance tenante, le mi-
nistre a suivi le processus 
de vérification des gaz à 
l’aide des équipements 
sophistiqués octroyés 
aux techniciens de froid 
par le ministère pour 
leur faciliter le travail.

CDS Kpalimé  
Le Premier ministre constate l’évolution 
des travaux

Le Togo tout comme la communauté internationale a célébré la journée internationale de la 
protection de la couche d’Ozone ce 16 septembre 2022. La couche d’ozone est une couche 
d’air située entre 25 et 30 kilomètres au-dessus de la terre. Elle filtre les rayons du soleil. Mal-
gré ce rôle protecteur dont elle joue, elle est menacée ces dernières années par les gaz utilisés 
dans certains équipements de froid qui ont un pouvoir réchauffant très élevés.  

En marge des travaux 
du séminaire gouver-
nemental délocalisé à 
Kpalimé, une déléga-
tion gouvernementale 
conduite par Mme le 
Premier ministre, Vic-
toire Tomégah-Dog-
bé, était ce dimanche 
11 septembre 2022 
sur le site du centre 
de développement 
des sports (CDS) de 
Kpalimé. La cheffe 
du gouvernement est 
allée constater l’état 
d’avancement des tra-
vaux de construction 
de ce centre moderne.
Le centre de dévelop-
pement des sports de 
Kpalimé est construit 
sur un espace d’une 
dizaine d’hectares. À 
la fin des travaux, il 
y aura des terrains de 
football, de sports de 
main, la piscine, la 
restauration, l’infir-

merie, les dortoirs et 
le bloc administratif et 
celui des encadreurs.
Ce centre existait déjà 
à Zomayi à Kpali-
mé. La construction 
des nouveaux locaux, 
c’est juste la redy-
namisation et l’au-
tonomie du centre.
« Ici on forme à partir 
des U13 et lorsque les 
enfants arrivent en ca-
det ils montent au ni-
veau de Bassar pour la 
continuité de la forma-
tion. », a dit Mamah 
Issifou, coordonna-
teur du CDS Kpalimé.
Pour la Ministre des 
sports et des loisirs, 
Médecin Lieute-
nant-Colonel Lidi Bes-
si Kama, tout est mis 
en œuvre pour accueil-
lir les pensionnaires à 
la rentrée 2023-2024.
« C’est un honneur 
pour nous de recevoir 

Mme le Premier mi-
nistre qui est venue 
constater de visu ce 
qui se passe sur le ter-
rain. Il s’agit d’un pro-
gramme étatique qui 
incarne la vision du 
chef de l’État qui est de 
mettre la jeunesse to-
golaise au cœur du dé-
veloppement socioé-
conomique de notre 
pays. En créant ce 
centre de développe-
ment des sports, c’est 
pour inviter les jeunes 
talents qui seront dé-
tectés notamment à tra-
vers les championnats 
nationaux scolaires, 
pour se parfaire sur le 
plan technique, foot-
ballistique ou autres 
sports et également sur 
le plan académique. 
», a-t-elle déclaré.

Avec la primature 

 ● Keziah KPATIDE
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